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Recommandation N° 1/2019 

du 29 aoüt 2019 

de la Commission federale de la poste PostCom 

a La Poste Suisse SA 

en l'affaire 

Office de poste Avully GE 

Par courrier du 1 O juillet 2018, la Poste a informe la commune d'Avully de son intention de fermer l'of­ 
fice de poste d'Avully et de le remplacer par une agence postale. Dans son courrier du 1 O aoüt 2018, 
le maire d'Avully s'est adresse a la PostCom pour lui demander d'examiner cette decision. La commis­ 
sion a exarnine le dossier lors de sa seance du 29 aoüt 2019. 

1. La PostCom constate que 

1. dans le present cas, il s'agit de la fermeture d'un office de poste existant au sens de l'art. 34 de 
l'ordonnance sur la poste (OPO) ; 

2. la commune oü est situe l'office de poste est concernee au sens de l'art. 34, al. 3, OPO ; 
3. la commune a presente sa requete dans les delais impartis et dans la forme requise. 

Des lors, les conditions prevalant pour saisir la commission sont remplies. 

II. La PostCom a notamment exarnlne si 

1. avant de fermer l'office de poste, la Poste a consulte les autorites de la commune concernee 
(art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 

2. la Poste s'est efforcee de parvenir a un accord (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
3. les prescriptions de l'art. 33, al. 4 et al. s=, et de l'art. 44, al. 1, OPO relatives a l'accesslbtüte sont 

respectees apres la mise en application de la decision de la Poste CH SA (art. 34, al. 5, let. b, 
OPO); 
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4. la decision de la Poste a tenu compte des speciflcites regionales (art. 34, al. 5, let. c, OPO), et si 
les besoins des personnes ayant un handicap moteur ont ete suffisamment pris en compte (art. 14, 
al. 7, let. a, loi sur la poste) ; 

5. apres la mise en ceuvre de la declsion, au moins un office de poste continue de proposer l'offre du 
service universel dans la reqion de planification concernee (art. 33, al. 2, OPO). 

Le respect de l'obligation concernant l'acces aux services de paiement selon l'art. 44, al. 1, OPO a 
ete exarnine par !'Office federal de la communication (OFCOM), dont les conclusions sont inteqrees 
dans la procedure devant la PostCom. 

III. La commission parvient aux conclusions suivantes : 
1. La commune d'Avully ayant saisi la PostCom, la Poste a etabli un dossier a l'intention de la Post­ 

Com. La commune d'Avully a pu se prononcer sur ce dossier. Depuis le 1 er janvier 2019 et en vertu 
de l'art. 34, al. 4, OPO, la PostCom peut donner aux cantons concernes la possibilite de se pronon­ 
cer dans le cadre de procedures en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste ou d'une 
agence postale. La PostCom a donc invite le canton de Geneve a lui remettre une prise de position. 
Par courrier du 25 janvier 2019, le canton de oeneve s'est exprirne en faveur d'un service public de 
qualite. La Poste ne doit pas fermer d'offices de poste contre la volonte des communes concernees, 

Procedure de consultation 
2. Selon la demande d'examen forrnulee par Avully, la Poste a certes consulte la commune confor­ 

rnernent a l'art. 34, al. 1, OPO. Cependant, la decisicn concernant la fermeture de l'office de poste 
d'Avully aurait d'ores et deja ete prise et aucune marge de neqoclatlon n'aurait ete possible. 
En vertu de l'art. 34, al. 1, OPO, la Poste est tenue de consulter les autorites des communes con­ 
cernees avant de fermer ou de transferer un office de poste ou une agence postale. Elle doit ega­ 
lement s'efforcer de parvenir a un accord avec celles-ci. Le changement prevu constitue donc le 
point de depart du dialogue, ou sa raison d'etre, et non l'objet rnerne de la discussion (eh. III., 3 b 
de la recommandation 3/2018 du 25 janvier 2018 en l'affaire office de poste Schänis SG ainsi que 
eh. III., 5 b et 5 c de la recommandation 16/2018 du 4 octobre 2018 en l'affaire office de poste Au­ 
vernier/NE). 

3. Le maire d'Avully releve que la Poste a toujours inforrne la commune a des dates prejudiciables 
pour les autorttes communales, notamment quelques jours avant la pause estivale. La commune a 
recu la decislon concernant la transformation de l'office de poste le 11 juillet 2018. Elle n'a eu que 
30 jours pour saisir la PostCom. La Poste CH SA ne saurait ignorer le systerne politique helvetique 
tonde sur un processus decisionnel colleqial ni qu'il faut consulter differentes instances avant une 
declslon, A cause des absences habituelles lors de la pause estivale et donc du rythme reoult des 
seances, la commune ne pouvait prendre aucune dectsion conforme aux dispositions de la loi en 
vigueur dans le delai de 30 jours accorde dans le cadre de la decision. 
La PostCom est d'accord avec la commune d'Avully : des decisions notifiees peu avant la pause 
estivale peuvent poser des problernes de logistique a des autorites de petites communes connais­ 
sant le systerne de milice suisse. C'est pourquoi la PostCom applique depuis un certain temps par 
analogie la disposition de l'art. 22a de la loi tederale sur la procedure administrative (PA; 
RS 172.021) relative aux feries, Le delai de trente jours pour saisir la PostCom ne court pas : 

a. du 7e jour avant Päques au 7e jour apres Päques inclusivement ; 
b. du 15 juillet au 15 aoüt inclusivement ; 
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c. du 18 decernbre au 2 janvier inclusivement. 
Cette information se trouve entre autres dans la documentation de la PostCom concernant la pro­ 
cedure en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste ou d'une agence postale (art. 34 
OPO) publiee dans les trois langues officielles sur le site Internet de la PostCom 
(https://www .postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Divers/Dokumentation Verfahren Poststel- 
len FR 20190509.pdf). On peut neanrnolns admettre que les executits communaux ne trouvent 
pas tous cette information sur le site de la PostCom. La PostCom invite donc la Poste a indiquer 
dans sa notification de decision non seulement le delai de 30 jours permettant de saisir la Post­ 
Com mais egalement les feries par analogie a l'art. 22a PA si la Poste decide de notifier sa deci­ 
sion a une autorite communale conformement a l'art. 34, al. 3, OPO quelques jours avant les va­ 
cances judiciaires. 

Prescriptions d'accessibilite 
4. L'OPO prescrit que chaque reqion de planification doit disposer d'au moins un office de poste. Dans 

la region de planification 2501 (Geneve), il restera apres la mise en ceuvre du projet de transforma­ 
tion de l'office d'Avully en une agence postale, 49 offices de poste et 19 agences postales (y com­ 
pris celle d'Avully). S'ajoutent a cela dix endroits desservis par un service a domicile, 13 points de 
retrait PickPost, trois automates My Post 24 et deux points cüenteie commerciale (etat au 
30.06.2019). 

5. contormernent a l'art. 33, al. 4, OPO, le reseau d'offices de poste et d'agences postales doit etre 
concu de teile sorte que 90 % de la population residante permanente d'un canton puisse acceder a 
un office de poste ou a une agence postale, a pied ou par les transports publics, en 20 minutes. Si 
la Poste propose un service a domicile, l'accessibilite doit etre assuree en 30 minutes pour les rne­ 
nages concernes. Selon l'ancien droit, cette valeur etalt calculee chaque annee comme valeur 
moyenne nationale. Le calcul par canton est nouveau et valable depuis le 1 er janvier 2019. La valeur 
d'accessibilite aux offices de poste et aux agences postales provisoirement calculee par la Poste 
pour le canton de oeneve est de 99 %. L'objectif de l'art. 33, al. 4, OPO est ainsi atteint et il parait 
exclu que la valeur d'accesslblüte fin 2019, calculee selon la nouvelle methode contormement a 
l'art. 33, al. 6 et 7, OPO, soit inferieure a 90 % pour le canton de oeneve. 

6. Conformernent a l'art. 33, al. s=, OPO, au moins un point d'acces desservi doit etre garanti dans 
les reqions urbaines et les aqqlornerations definies selon la statistique tederale ainsi que dans les 
autres villes non prises en compte statistiquement. Si le seuil de 15 000 habitants ou emplois est 
depasse, un point d'acces desservi supplernentaire doit etre explolte. Selon le rapport explicatif de 
l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif a la modification de l'ordonnance sur la poste concernant les 
nouveaux criteres d'accessibilite (https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Er­ 
laeuterungsbericht_Postverordnung-neue-Erreichbarkeitsvorgaben_20181130_FR.pdf), il convient 
de s'appuyer, pour deterrniner les zones urbaines et les aqqlomerations, sur la typologie des com­ 
munes de l'Office federal de la statistique (OFS), notamment sur la definition de l'espace a caractere 
urbain de 2012. Cette derniere distingue six cateqories (ville-centre, centre principal, centre secon­ 
daire, commune de la couronne d'aqqlorneration. commune rnultiorientee et commune-centre hors 
aqqlomerations). Pour appliquer le entere de denslte au service postal universel, les criteres retenus 
sont ceux des cateqories 1, 2 ,3 et 6 (ville-centre, centre principal, centre secondaire et commune­ 
centre hors aqqlomerations). Avully est une commune politique du canton de oeneve et compte 
pres de 1800 habitants pour une superficie de 4,6 km2. En 2015, la commune comptait 212 emplois. 
Les communes voisines sont Avusy, Cartigny, Chancy, Dardagny, Russin et Challex (France). Se­ 
Ion l'Office federal de la statistique, Avully fait partie des communes periurbaines de faible densite. 
Elle est deflnie comme etant une commune de la couronne d'aqqlomeration. Le entere de densite 
pour les reqions urbaines et les aqqlornerations selon l'art. 33, al. s=, OPO ne s'applique donc pas 
en l'espece. Etant donne que la Poste remplace l'office de poste d'Avully par une agence postale, 
et qu'elle ne supprime donc pas un point desservi, la mesure est neutre du point de vue de l'art. 33, 
al. s=, OPO. L'exigence legale conformernent a l'art. 33, al. 5bis, OPO est ainsi remplie. 
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7. En vertu de l'art. 63, let. a, OPO, la surveillance des services de paiement relevant du service uni­ 
versel incombe a l'Office federal de la communication (OFCOM). 11 lui incombe eqalement d'approu­ 
ver la rnethode de mesure de l'acces aux services de paiement (art. 44, al. 3, OPO). Selon le rapport 
explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif a la modification de l'OPO concernant les nou­ 
veaux criteres d'accesstbülte (commentaire de l'art. 34, al. 5, let. b page 6 ; publie sous 
https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzqebunq/Erlaeuterunqsbericht Postverordnunq­ 
neue-Erreichbarkeitsvorqaben 20181130 FR.pdf), la Poste remet en rnerne temps un dossier sur 
chaque fermeture ou remplacement d'un office de poste a la PostCom et a l'OFCOM en sa qualite 
d'autorite de surveillance dans le domaine du service universel en mattere de services de paiement. 
L'OFCOM fait parvenir un avis a la PostCom dans un delat raisonnable ; cette dernlere insere l'avis 
de l'OFCOM dans sa recommandation. 

Dans son avis du 1 o juillet 2019 (cf. annexe a la presente recommandation), l'OFCOM a consldere 
que les prescriptions de l'art. 44, al. 1, OPO concernant l'accessibilite des services de paiement 
sont respectees. 

spectücttes regionales 
8. La PostCom examine si les criteres d'accesslbilite generaux selon l'OPO sont respectes, mais ega­ 

lement pour chaque cas et sous l'angle des speclficites regionales, de quelles possibilites les habi­ 
tants de la commune disposent pour acceder a des offices de poste dans les environs et dans quelle 
mesure se rendre a de tels offices de poste est vraiment necessalre dans le cas concret : l'office de 
poste de Bernex doit servir d'office de retrait pour les envois avises des habitants d'Avully et de 
Chancy. II est accessible en 16 a 32 minutes (trajets necessaires a pied inclus) depuis l'office de 
poste d'Avully. En semaine, deux a trois liaisons de bus par heure permettent de le rejoindre. L'office 
de poste de Satigny est difficilement accessible par les transports publics depuis Avully. En re­ 
vanche, l'office de poste d'Onex est accessible en 19 a 23 minutes et celui du Petit Lancy 1 en 22 
a 26 minutes (trajets necessaires a pied inclus) - egalement avec deux a trois liaisons par heure. 
Puisque la Poste souhaite ouvrir une agence postale a Avully, les habitants de la localite ne devront 
se rendre a un office de poste qu'ä titre exceptionnel. Les agences postales offrent un large eventail 
de prestations : les lettres et les colis a destination de la Suisse ou de l'etranqer peuvent etre postes 
a l'agence postale et les envois avec avis de retrait peuvent y etre retires (a l'exception des envois 
speclaux tels que les actes de poursuite). L'envoi de lettres non adressees ou affranchies PP de 
plus de 350 exemplaires est eqalernent possible a l'agence postale. Pour les clients commerciaux, 
la Poste propose des solutions individuelles. L'irnpossibilite d'effectuer des versements en especes 
est compensee par la possibilite de les effectuer comme de coutume avec la PostFinance Card 
ainsi que la carte V PAY et la carte Maestro de toutes les banques. La PostFinance Card permet 
de retirer de son propre compte des especes a concurrence de 500 francs. De plus, depuis sep­ 
tembre 2017, la Poste offre la possibilite d'effectuer ses versements en especes a domicile dans 
toutes les localltes ne disposant que d'agences postales. La Poste y est merne tenue juridiquement 
depuis le 1 er janvier 2019 (art. 44, al. 1 bis, OPO). Une fois enreqistres, les clients prives peuvent 
effectuer leurs versements en especes sur le pas de la porte. Surtout les personnes äqees qui sont 
chez elles pendant la journee peuvent profiter de cette offre. De plus, les heures d'ouverture de 
l'agence postale prevue a Avully seront clairement plus longues que celles de l'office de poste 
(66 heures en comparaison a 29,5 heures par semaine). L'agence postale desiqnee dans le maga­ 
sin d'alimentation « L'epice Rit » se situe a 350 m de l'office de poste. Elle est accessible de plain­ 
pied. La porte doit etre ouverte manuellement et il faut franchir un petit seuil. 

9. La commune estime que la decision de la Poste repose sur des chiffres concernant les volumes 
traites par l'office de poste qui ne la convainquent pas. De plus, eile les interprete differernrnent de 
la Poste. Les chiffres concernant les volumes traites a l'office de poste ne sauraient donc etre utili- 
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ses comme unique entere pour la decision concernant la transformation de l'office de poste. II fau­ 
drait aussi prendre en campte l'attachement des habitants d'une petite commune a leur office de 
poste et le lieu de rencontre que l'office constitue. En outre, pres de 500 nouveaux logements sont 
prevus dans la commune. Un autre entere pertinent est que l'office de poste propose la totaüte des 
prestations postales dans la commune et que les habitants ne doivent pas parcourir 7 km en voiture 
pour se rendre a l'office de poste le plus proche. 
Certes, la rentabilite insuffisante d'offices de poste est requlierernent evoquee par la Poste pour 
justifier leur examen. La question de la rentablüte ne fait cependant pas partie des aspects que la 
PostCom peut examiner dans le cadre d'une recommandation contormernent a l'art. 34, al. 5, OPO 
(cf. eh. III, 4 de la recommandation 12/2018 du 30 aoüt 2018 en l'affaire de l'office de poste Wie­ 
dlisbach BE ainsi que eh. 111, 10 de la recommandation 16/2018 du 4 octobre 2018 en l'affaire de 
l'office de poste Auvernier NE). 

Enjeux regionaux / cantonaux 
10. La PostCom peut comprendre que la construction prevue de pres de 500 nouveaux logements soit, 

du point de vue de la commune, une raison de maintenir l'office de poste d'Avully. Malheureuse­ 
ment, selon les experiences de la Poste, l'augmentation de la population d'une commune n'entraine 
pas systernatiquernent une augmentation des volumes en prestations postales. La commune de­ 
mande a la Poste de ne pas supprimer la batterie de cases postales. II s'agit ici d'une mesure 
d'accompagnement importante pour amortir les consequences de la fermeture d'un office de poste. 
Afin d'attenuer la fermeture de l'office de poste d'Avully, la PostCom recommande donc a la Poste 
de clarifier les besoins en la mattere et si necessalre d'installer a un emplacement central une bat­ 
terie de cases postales suffisamment grande avec garantie de distribution [usqu'a 09h00 heures les 
jours ouvrables. 

11. Pour la commune, l'office de poste a Bernex n'est pas une solution acceptable pour la desserte 
postale. De plus, la Poste a deja terme les offices de poste de Cartigny, d'Avusy et de Chancy. Les 
habitants de ces communes pouvaient effectuer a l'office de poste d'Avully les operations postales 
qu'ils ne pouvait pas reqler dans leurs propres communes via l'agence postale ou le service a do­ 
micile. Desormais, les clients sont invites a se rendre a Bernex et plus tard peut-etre a Onex, a 
Lancy et enfin a Montbrillant et cela avec les conditions de rnobtllte difficiles a Geneve. Le service 
public connait un demantelement croissant. La population s'est egalement fortement rnobilisee pour 
l'office de poste d'Avully et a rnerne fait une petition. La commune s'interroge aussi : pourquoi la 
fourniture d'un service qui n'est plus rentable pour la Poste le serait pour des partenaires. Elle craint 
que l'agence postale puisse cesser son activite. Rien ne garantit que l'agence postale soit une 
solution durable. 
En effet, plusieurs offices de poste aux alentours d'Avully ont deja ete termes. De plus, calcules a 
partir de l'office de poste d'Avully, les temps de trajet jusqu'aux offices de poste les plus proches 
sont de 20 minutes voire plus. Campte tenu de la solution en agence a Avully, le deplacement a un 
office de poste ne sera necessaire qu'a titre exceptionnel. La PostCom ne peut pas examiner dans 
quelle mesure l'exploitation d'une agence postale est rentable pour le partenaire en agence. Au cas 
oü la Poste souhaiterait fermer ou transferer l'agence postale d'Avully, la commune d'Avully dispose 
des rnernes droits que dans le cas d'une fermeture ou d'un transfert d'un office de poste (art. 34, 
al. 1 et al. 3, OPO). Cela signifie que la Poste doit mener un dialogue avec l'executif communal et 
s'efforcer de parvenir a un accord. Si aucun accord n'est trouve, les autorites de la commune con­ 
cernee peuvent saisir la PostCom. 

Conclusion 
12. Campte tenu de ce qui precede, la PostCom parvient a la conclusion qu'une bonne desserte postale 

continue d'etre garantie dans la commune d'Avully. Elle reconnait l'engagement du maire d'Avully 
qui a reussi a saisir la PostCom dans le delai de 30 jours, rnalqre les absences liees a la pause 
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estivale. La requete de la commune aupres de la PostCom laisse apparaitre combien l'executif 
communal s'est engage avec diligence pour la desserte postale dans la commune. 

IV. Recommandation 
La decision de la Poste est conforme aux dispositions legales et permet de continuer de garantir un 
service universel postal de qualite dans la reqion concernee. La PostCom estime donc qu'il n'y a pas 
lieu de la contester. Elle emet toutefois les reserves suivantes : 

La PostCom recommande a la Poste de se renseigner sur le nombre de clients manifestant toujours le 
besoin de disposer d'une case postale dans la commune. En cas de besoin avere et de suppression 
de l'actuelle batterie de cases postales, il faudrait mettre en place au centre d'Avully une batterie de 
cases postales suffisamment grande avec garantie de distribution jusqu'ä 9 heures les jours ou­ 
vrables. 

La PostCom invite la Poste a preciser dans les notifications de decision envoyees aux communes 
avant les vacances judiciaires non seulement le delai de 30 jours pour saisir la PostCom conforme­ 
ment a l'art. 34, al. 3, OPO, mais eqalernent la suspension de ce delat pendant les feries conforme­ 
ment a la pratique de la PostCom. 

Commission federale de la poste PostCom 

{:la-Hl!{l- :.. ' 
President 

el Noguet 
Responsable du secretariat technique 

Notification a : 
- Poste CH SA, Wankdorfallee 4, case postale, 3030 Berne 
- Commune d'Avully, Chemin des Tanquons 40, case postale 51, 1237 Avully 
- Office federal de la communication, Section Poste, rue de l'Avenir 44, case postale, 2501 Bienne 
- Republique et Canton de Geneve, Departement du developpernent econornlque, Place de la Tacon- 

nerie 7, 1204 Geneve 

Annexe 
Recommandation de l'OFCOM du 10 juillet 2019 « Remplacement d'un office de poste par une agence 
postale a Avully (GE) » 
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Remplacement d'un office de poste par une agence postale ä 
Avully (GE): position de l'OFCOM du 10 juillet 2019 

L'Office federal de la communication (OFCOM) est charqe d'evaluer le respect de l'obligation relative 
a l'acces aux services de paiement inscrite a l'art. 44, al. 1, de l'ordonnance du 29 aoüt 2012 sur la 
poste (OPO; RS 783.01). Dans le cadre de la procedure prevue a l'art. 34 OPO, rnenee par la 
Commission tederale de la poste (PostCom) en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale, nous vous faisons parvenir la position de l'OFCOM sur le remplacement 
prevu de l'office de poste de Avully (GE) par une agence postale. 

Les services de paiement relevant du service universel sont enurneres a l'art. 43, al. 1, let. a a e, 
OPO. En vertu de l'art. 32, al. 3, de la loi du 17 decernbre 201 O sur la poste (LPO ; RS 783.0), les 
prestations du service universel dans le domaine des services de paiement doivent etre accessibles 
de rnaniere appropriee a tous les groupes de population et dans toutes les regions du pays. La Poste 
organise l'acces en tenant campte des besoins de la population. PostFinance peut garantir l'acces de 
differentes rnanieres. La Poste garantit aux personnes handicapees un acces sans entraves aux 
services de paiement electronique. 

Le Conseil federal a reqlernente l'acces aux services de paiement en especes a l'art. 44 OPO. 
Jusqu'au 31 decernbre 2018, la Poste devait garantir l'acces aux services de paiement en especes a 
90% de la population residente permanente en 30 minutes a pied ou en transports publics (OPO du 
29.8.2012 [etat au 28.7.2015]). La Poste fournit a l'OFCOM des donnees sur l'accessibilite dans le 
cadre du rapport annuel relatif au respect du mandat de service universel dans le domaine du trafic 
des paiements. 

Cette exigence a ete adaptee le 1er janvier 2019. Desormais, l'accessibilite est definie au niveau 
cantonal, et le temps d'acces passe de 30 a 20 minutes. Autrement dit, la Poste doit garantir l'acces 
aux services de paiement en especes a 90% de la population de chaque canton en 20 minutes (OPO 
du 29.8.2012 [etat au 1.1.2019]). 

La Poste n'est toutefois pas tenue de fournir a l'OFCOM les informations necessaires lui permettant, 
dans le cas concret, de se prononcer sur les consequences au niveau de l'accessibilite de la 
transformation de l'office de poste. De rnaniere generale, il convient de relever que le remplacement 
d'un office de poste par une agence peut, selon la reqion concernee, engendrer une nette baisse de la 
qualite de la desserte en mattere de services de paiement, du moins pour certains rnenaqes. Pour 
eviter une restriction de l'offre dans les reqions ne disposant que d'une agence, la Poste est 
legalement tenue, depuis le 1 er janvier 2019, de proposer les services de paiement en especes au 
domicile du client ou d'une autre rnaniere appropriee. En combinaison avec l'offre de versement en 
especes dans les agences, toutes les prestations de paiement en especes sont donc assurees. 

La Poste devra indiquer les nouvelles valeurs cantonales aux autorites de surveillance pour la 
premiere fois au printemps 2020, dans son rapport annuel relatif a l'exercice 2019. Dans son rapport 
sur l'exercice 2018, eile s'est basee sur la moyenne au niveau suisse. Cette valeur repose sur une 
rnethode de calcul certifiee. Pour l'arinee 2018, l'OFCOM mesure l'accessibilite aux services de 
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paiement en especes sur la base de cette methode, car aucune rnethode de mesures de l'accessibilite 
au niveau cantonal n'est encore certifiee. 

En 2018, la valeur rnesuree indiquait que les prestations de paiement en especes dans les offices de 
poste etaient accessibles a 96.4% de la population residente permanente en 30 minutes. Campte tenu 
qu'un service a domicile est aussi fourni dans les lieux ou il n'existe ni office de poste ni agence 
postale, racces etait garanti a 98.1 % de la population fin 2018. Les exigences figurant dans l'OPO 
(etat au 28.7.2015) etaient respectees, 

D'entente avec les autorites de surveillance, la Poste procede actuellement aux adaptations 
necessaires de la methode de mesures actuelle afin de calculer les valeurs d'accessibihte au niveau 
cantonal. A cet egard, eile a etabli des valeurs cantonales provisoires. Comme mentlonne, la 
certification et l'approbation de la nouvelle rnethode par les autorites de surveillance sont encore en 
suspens. La valeur provisoire etablie par la Poste pour le canton de Geneve montre toutefois que 
l'acces aux services de paiement tel que defini dans les nouvelles dispositions est garanti de rnaniere 
suffisante. 
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